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il est d&id6 de souwftre à J,‘examn de $a Comlssion des tilts 

MO PAVLOV (Un5.m des RBpubXlquek sooial3istes soviétiques) 

regJ2ette’ qu’en dépit de ses t3.w~ intem!ItSoqs prdcdd?nteS la' pre- 

. 

MI SANBWRUZ (ChW) dit qu’il vaudrait tioux eI@oYer 

en an@.ais l~expreseiun ltbefore the tribuna+;!’ afin de ns pas ex- 

clure las COU~~ w*mi&ll~s, pisq~e telle est: J1Pnimtion au repré- ’ 

sentant de llURSSr 

MI ‘PAVLOV (Uniqn des R8publiques, y!kal$@es soJ@tiW@s) 
. 

pr6fZwe J~è~reat3ion f’before the Courts and libunals”,, $?.% est aC* 

cep%&* 



article x6,,. (4,) pas@ $0 : lt3 mot 1ta2e” est ins6ré après “such llaw 

tations as”, dans le texte angl.aisr 
- 

~rtio$e 17, ~age 13, avant-demler paragwhe t 

~ sur les doutes soulevés par’ MI I-IE~O~ (Austmlie) les 

wots ~entrs parenthèses: “Liste de restrictions possibles d6ooulant 

eto.~r” sont remplaa6s psy les mtsr “C8’s quatorze J.imi-ktlons pose 

bibles d6ooulent etc+r.t’r 
. 

Artiqle 17, -gqrp 14 es du ~~v.exnement (le ,I, W&m Sud- 

Af rioaine, 

MT HIWARII (A'uafmlie) estime que oes paragraphes de- 

vraient 8tre abr6&s pour les mettre en harmonie avec les comnenc 

taires figurant cjanb d~autms parties du dooumntr 

La PmSXDENP: fait observer qu’on a toujours lnsér8 texw 

tuellenent lea commentaires des Gouvemenents, sans les modifier de 

quel.que ?apon que (30 soit* Elle pense que l’on yourralt à II4 H.Weur 

supprimer les r&?&renoes statutaires,’ 

pelle &g-%lemant qutà Ifarticl,e 3, on s~ekt content6 de donner U?W 
r 

lide de8 m&xtctims Bans les analyser, 

Mc HUMEBElY (Seorétarlat) .expllque qu’en 00 qui COxL~@~@ 

ltaI%cd 9 le Secr&miat avait &6 char& dlanalyser Xe contenu 

aan8 1” Uete présentés, Quant aux foutres articles, on. s%st contm 

4 de wimduire h3 cowwntaires des Couvegmmeptsr 

. 
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+Xl.% de,fai-lm * 

Il demande l’autorisation d’y ajouter les nom de certaines’ 
L. 

organisations non gouvetinement,aleS aont ‘les representante ont assis- 
. 

té au% eéances du ComltB, 

Il demande égaJement l+zuto%taatlon de mntionner dans le rap- 

.port que M, &md~iclc a xemplao6 la P&kkmts’ pendant une i&ance, 

MI PAVLOV (Unl&z% des.R0publiques socialistes sovi&lques) 

demnde qu’an n’oub&le pas dtlns6rer dans le rapport les commentaf~ 

~36 de m. d61egatl.m relatifs aux artiolee 8, il.6 et 17#. 

, 

dans le rapport les.&isons pijur l,esquolles le dmiti da vote a étd 
3’ 
accorde à M. Ordonneau, Il propose de dire que M, &dormeau a requ / 

le drait de vote en vertu’des dispositions du ~~glement intërieur 

du Cotiseil, dieoositions qul prévoient que Je. d~olti de vote peut 

être acoordé aux euppléa.nts atil& aont’aomm% pour toute ‘la dur& 

de la sewionr 
I 

La PRBXDEN!D3 confirme que le Comlte a aécia&dktcccrder 

le droit de vote aux repr&xmtmta auppïeants mentionnéa dans le rap- 





/ . .._. 4 * , , ., a,:. , .m-; 
secondaire qui dépend des conditione,existantes..$2 la Commission > , ..’ 

adoptait le texte du Sous-Comité, les ,tarritoires non autonomes seraienl 
.’ 

$?ivés de la Jouissance d.y, droits et des libertés garantis par le 

pacte et, ind.iraotement, se trauvsraient places hors du champ d’action 

de la déclaration des droits he 1 ‘homme. 
.  .  

* 1% WJJSON (Royaume-Uni) diiolare quISI y a, dane l,‘attitude 
. 

CLU représentant .de l’URSS, une erreur Bondamentale‘sur la’.pmMon aes 

terrl.toires non autonomes ,à -l’égard du pacte. C %st en.réalite le texte 

proposé par 1tIJRSS qui donne aux:gouvernements des Puissanwes chargees 

de Itadminfstration un pouvoir arbitraire en imposant leur ‘décision aux 

tsrrit@res non autonomes l Au contraire, se texte proposé par le Sous- 

Comité respecte ,le droit de l.ibxy decision de ch@que -territoire non 

autonome. La question a $BJ& fait, llob,Jet d’une discussion au sein des 

Nations Unkes à propos d’une clause analogue à o@l+ci, relative à. la 

Convention sur la traite aea femmes. 

Lea t,enants de ,cette c1+we avaiant déclaré à os moment que celle I ’ 
ci avait pour but de reconnafkre que de nombreux territoires coloniaux 

posgkdaient, d’une manilre plus ou moins ‘campMe, un Gouvernement 

autonome et de, perm@Ap,e &L ces territoires de communiquer leur ad,b&sion 

aux dispositions de la convent4on par ltigterm&iiaire de leur propre 

Gouvernemer& EXle permettait aux Puissances cuJ.oniaJ,es d!adhérer à. 

une convention pour leur propre Corn@e sans les dBlaiy qui eussent étt4 

nécessaires etil leur avait fallu s’assurer que tous les Gouvernements 

de Peurs colonies &aient en me(sure d’adherey éCalement à la çonvention 

Cette pratique était, par ailleurs, conforme it $rintérêt des territoire, 

en queeCion, Le Gouvernement du Royaye-Uni nt@t;alt pas, a rune manière ,’ . 
géMk?alo, w3gon~able;de la;l$ylslaCion en vigueur dans les territoires * I’ . :. 
de Sea ~~hGi.e~ 8% 11 devait +IiSter sur la nécesgit6 de maintenjr _I 

leur droit ,$ adhérer s~par~me$ aug. conventions $nternatj.onales, Toute ‘/. 

autre attitude representeralt un reoul dans ,Is proGrès des territoires 1 ,. ..;. : 



* . 
. 

RoyaumeJJnî ne procedalt pas, de Londres, au trava%l lkgislatif neces- 

saire ÈL l’entrée en~viav3ur dea conventions dans ces territoires, 
.: *’ : ’ 

mais ce travail demeurait leur propre responsabllit4. Le Gouvernement 

duTRoyaume-Uni avait toujou)?B ooneid6r$ que, si relatif que fit le 

degre d’autonomie dfun territoire, les peuples de ce territoire de-* 

vaient avoir l’occasion tIfeXprimer leurs opinions sur la législation 

et ltadministration du territoire psy tous les moyens eonstitutlonnels 

en leur pouvoir. 

Le repr8sentant du Royaume-Uni indique donc qu’a la lumi&re de 

ce8 explicatlone il apparatt que i(axtJ.ole 23 a Bte x&U-gr! en YUB de 

lalseer aux lkritolre0 non autonomes Sa Ziberté a6 dfhmriner, à leur 

propre avantage, s'ils +kdmqst adhérer au gacte, I& est, en Outre, 

clairement dit dans la seconds phrase que les. Jhats contractants 

s ‘engager $ .a chercher “le pJ.us tôt poss$ble” à obtenir le consentemenf 

du Gouvernement des territoires non autonomes au nom duquel ils n’ont 

pas encore adh&?e. 

M, PAVLOV (UnSon des .&pubkiqoee socialistes sovi6tikes) 

dhlare que, au cours de la discussion par llAssemblee genexale du 

probléme de là traite des ffi?nIm0~, J.a*¢;lause que Xe Gmmewnt du 
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as&~~rpe dans’ 1 taccef.jsion progmd3iii.v& à i tautonomle des territoires qui 
.<, 

lui sont cor&.&.’ Il’ ajoute”qu’il ‘lui paraft &kes remarquable ¶ue le 

désir de VOL~ multiplier le nombre des adhésions a la convention soit 

exprim6 ‘par le repr&ent&t au pays qui a precisement ‘objeote à l’eta- 

bliaaement d’une oonvention. Il espere que l’amendement présente Gar 

le représentant, de ~WRSS exprime donc sa volont de voir la convention 

étendue à COUS les pays du monde+ 

, M, HXWARD (Australie) d~olare que 58 teh de J. rarticle 25 

n’a pas Bté réai& par le reprkeentant du Royaume-Uni mais bien à partj 

du texte proposé par la Conference de Gen&ve sur La liberte de l’infor- 

.mation;‘modlfier radSoalem& çè texte signifierait que la kzmuission 

rejette.une déoislon adoptée par une Conference internationaLe* 

M. SANTA CRU!Z (ChW) dklars qu ‘$1 avait de& exprimé cerd 

-taine doutes sur llinterprétatlon de l’article 2.5 et que celui -ci 

~cotitinue’à lui pnra$tra peu satSsfalsantc fl ddsS.rerait voir adopter 
.i 

un ‘texte qua tienne oompte des deux pointe suivants:. 1) le pacte doit 
. 

s tappliquer automatiquement aux territoires qui n’ont ‘pas d’administra- 

tion propre, du moment 06 1 ‘autorit char@& ds, 1 tadministpation 1 ta 

sbgn6. 2) Les territoires qui possbdent une admipiatration propre, à 

quslquq degré què ce soit, ont le droit d rexprimer leur d&tr et leur 

Volonté et ne doivent pas %?a Ifes par, $a ,,r$&oision du Gouvernement 

charge d tas6urer leurs relations Snternationales, c +est&-dire que le 

-. rWus de ce Gouvernement 48 signer +a convention r+s doit pae leur &er 

la‘possib@ité, ,dr$tre admis au b6néflce des dispositions de çette 

convention,. , 1 h 

Toutefois, ‘in l’abae,ncF d’un texte de comprom$s entre la proposil 

tion au Sous&omStB et celle du représentant de &tIE@s, il s1abstiendr.Y 

de’voter aù sAin du Co&te et ne’ prendra position qurau sein de la Con- 
. 



souligna qu’en ce qui concern0 $” menCion faite par le repr&entant 
. . 

de 1TRSS de la dieousslon au sein de 11Aeeemb18e générale du problème 

de la tr&,ite des femmes, l’~acouf&&n portQ<! oimtre le RoyaumsJJnl et 

.mation des faits. . .I ‘<<. ?Jlautra part, 15 est hora.de propos de souleVer ce 

point, car il a kt4 prouV6. par Sa,suite que tous 1eB territoires non 

autonome@ avqi,ent, adhér6 B la Convention. ,,, * 



,< 

. Mr AZKOUL (Liban), suggkpe, f3 fil .:B ktgit d f uqe simple question 

de traducCion, d.‘açoepter .la proposition de M. Cakwin. 

, 

M, PAVLOV (Union des RQpubZSquas sooialistes SOvidtiques) 
s 

‘propose que le ComitB de rédaction transmette à la CommWsion des droi 

de l’homme 3.e texte du Sous-Gomit et le texte presente par 1 W@S 

sans mettre aux voix aucun de ces ‘deux textes. .Ainsi, la Commission 

pourrait, les examiner sur un ppled h!4gakite* Sinon, il, votera aontre 

le texkt;e du Sous-ComitB, qui est inacceptab.J-e, non a cause de la 

deuxième phrasa, mis ii çause de le, première phrase qui laisse à la 

’ pulssanoe chargée de l tadministration le .soJ;n de d&oider si le pacte 

est applloabl,e aux territoires non autonomes. Ce texte pr6sente des 

dangers sérieux pour Sa lJbert8 des individus appartenant à de tels 

territoires. 
. 

Le Comité de rédac’tion a dtaifJ.eurs d6ja adoptd cette grocedure 

pour certains articles? 

La.Pl3RJTDENTE indique que le Coraite a en effet adopte cette 

proc&dure pour les articles k, Xl, et 17, à La SU~,@ de la volonté 

exprim& par ses membres de na pas .prendre de décision d&‘lnitive en 

faveur a6 l’un des deux textes soumis pour ces articles6 
.\ 

Mais, en ce qui concerne lfartic3.e 25, le Comit6 doit se prononcer 

d~ab’o~ W.T l.a’q&stion de savoir ~‘$1 désire voter sur I’articîe 23 

\ présent8 par le Sous+Cotit& Dans lfafflrmative, si le texte du Sous- 

Comit4 est accepté, le texte du repr&entant de IYJRSS pourrait être 

trans@ds comme variante ‘proposée par $WZiSS, Une note pourrait “etre 

Jointe aux articJ;es k, Il et 17 i indiquant que le Coktk ne s’est pas 

prononcé eiltB3 leii deux textes sok.awts et une autre à’J.~articLe 25 

ain@ qu’taux artioks 9 et 15, Indiquant que le CotitB a4wté en 
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La PrBeSdante met aux voisz $a queetion de savoir r~3 le Comitk 

tbik!.x*a vater eut le texte présenté par 18 SousdomitB, 

taxta ~LU Soue~CcznzIt6 at tjoit mie aux voix, Ou 00zune une variante, auque: 

MB PAVLOV (Union des R6publlquee tiocialietefl soviétiQues) 

d8clara qufil ne sfaglt pas d’un amendement mals d’un nouva1 article 

et gulil dhlrg voir ce texte eoumie à la Commission à titre de propo- 

sitian E&arée l TOutefob, il dhirera$,t voir Oe texte Propos6 au nom . 

du c té st noxk pae au nom do la d616gation te I’URSSC 



La PRESIDENTE i+lque que Le Comit6 procèd,era, 
I . ” .: ,: ,. 

25, coma pour. ies arti@‘ks 9 Bt 33, crest-à+ire~que le . . ; :;. .’ . 

I :  

pour llartiole 

texte du 

que 1 ‘art icls 

voté en faveu: ’ 

b la C0m-i 


